
Financement 
immobilier et fiscalité – 
éléments importants

Une société immobilière détient comme seul actif un bien immo-
bilier d’une valeur de marché de CHF 100 millions. L’immeuble est 
financé par une hypothèque de CHF 50 millions et un prêt d’ac-
tionnaire non garanti de CHF 49.9 millions. La société immobilière 
peut-elle déduire intégralement du revenu immobilier les intérêts 
passifs qu’elle a payés à la banque et à l’actionnaire ? 
Les prêts d’actionnaires font régulièrement l’objet d’un examen 
critique par les autorités fiscales. Les griefs qu’elles formulent 
vont de la qualification fiscale des prêts d’actionnaires comme 
fonds propres (sans intérêts) à la remise en question de la confor-
mité aux conditions du marché des intérêts convenus. L’absence de 
prescriptions fiscales claires conduit souvent à des litiges fiscaux ou 
à un refus de retenir une charge d’intérêts ainsi qu’à une imposition 
à la source sur les distributions dissimulées de bénéfices.
Selon la circulaire de l’Administration fédérale des contributions 
(AFC) du 6 juin 1997, il faut admettre l’existence de capital propre 
dissimulé lorsque, dans le cas d’une société de capitaux, les fonds 
étrangers provenant de personnes proches dépassent 80 % de la 
valeur de marché d’un immeuble commercial. Les intérêts sur le 
capital propre dissimulé ne sont pas déductibles fiscalement. En 
complément, l’AFC publie chaque année dans des lettres-circu-
laires les taux d’intérêt «safe harbour» pour les prêts intragroupes. 
Ces directives ne tiennent pas suffisamment compte des risques 
spécifiques liés aux financements immobiliers, raison pour laquelle 
les taux d’intérêt «safe harbour» s’écartent souvent du taux d’inté-
rêt réaliste dans une situation donnée. Si le contribuable entend 
s’écarter du taux «safe harbour», il doit prouver que les conditions 

de crédit convenues sont conformes au marché. Les circulaires ne 
précisent toutefois pas comment cette preuve doit être apportée. 
Dans la pratique, il est souvent difficile de convaincre les autorités 
fiscales que les conditions sortant du cadre «safe harbour» sont 
conformes au marché, même si celles-ci sont étayées par une 
étude solide sur les prix de transfert.
L’OCDE a récemment édicté des lignes directrices détaillées pour 
aider les contribuables et les autorités fiscales à vérifier les prêts 
d’actionnaires et les taux de marché applicables. Elle relève notam-
ment que l’analyse des transactions doit tenir compte du point de 
vue du débiteur et du créancier ainsi que des possibilités de finan-
cement dont ils disposent réellement.
Les contribuables qui ne souhaitent pas appliquer les directives 
«safe harbour» seraient donc bien avisés de documenter leurs taux 
d’intérêt au moyen d’une étude de prix de transfert conforme aux 
principes de l’OCDE. Il est important que les prêts d’actionnaires 
déjà existants fassent l’objet d’un examen critique en ce qui 
concerne la fixation de leurs conditions, leur structuration et l’exis-
tence de risques fiscaux. 
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